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• Afrique du Sud/Politique.
Malema veut traîner Rama-
phosa en justiceLe jeune leader populiste sud‐africain (gauche radicale) JuliusMalema a annoncé jeudi qu'il al‐lait porter plainte contre le vice‐président Cyril Ramaphosa qu'ilaccuse d'avoir commandité lemassacre de 34 mineurs tuéspar la police à Marikana en août2012.
• Liberia/Ebola. L'optimisme
de la présidenteLa présidente libérienne EllenJohnson Sirleaf s'est dit jeudiconvaincue que le pays réussi‐rait à contenir la réapparitiondu virus Ebola, annoncée cesderniers jours alors que le paysse croyait débarrassé de l'épidé‐mie.
• Nigeria/Violences. 150
morts dans trois attaques de
Boko Haram Près de 150 morts : c'est l'ef‐froyable bilan de trois attaquesperpétrées par des membresprésumés du groupe islamisteBoko Haram dans le nord‐est duNigeria, qui ont fait de mercredila journée la plus sanglante de‐puis l'arrivée au pouvoir de Mu‐hammadu Buhari.
• RDCongo/Justice. "Termina-
tor" Ntaganda : procès re-
porté à septembre

Le procès qui devait s'ouvrirmardi à La Haye de l'ex‐chef deguerre Bosco Ntaganda, accuséde crimes contre l'humanité enRépublique démocratique duCongo, a été reporté à septem‐bre, a annoncé hier la Cour pé‐nale internationale (CPI).
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•France/Espionnage. Paris re-
fused'accueillir Julian Assange

La France a rejeté hier une de‐mande d'asile du fondateur deWikileaks, l'Australien Julian As‐sange, reclus depuis trois ans àl'ambassade d'Equateur à Lon‐dres, une semaine après la révé‐lation via son site internet d'unespionnage américain de prési‐dents français.
•Grèce/Référendum. Tsipras
joue son va-toutLe Premier ministre grec AlexisTsipras a tenté hier de galvaniserune dernière fois ses compa‐triotes, les appelant à dire "non à
ceux qui tentent de semer la pa-
nique", alors que le oui remonteà l'avant‐veille d'un référendumcrucial pour la Grèce.
• Ukraine/Crash MH17. Les
Pays-Bas veulent un tribunal
spécial de l'OnuUn tribunal spécial de l'Onu est la
"meilleure option" pour juger lesresponsables du crash du volMH17, le Boeing malaisienabattu en juillet 2014 dans l'estde l'Ukraine, a af"irmé hier lePremier ministre néerlandaisMark Rutte.

A travers le monde
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A l'ordre du jour de ce nou-
veau rendez-vous, l'évalua-
tion de la situation dans le
pays. Pendant ce temps, le
président Pierre Nkurunziza
poursuit sa campagne.LES pays d'Afrique de l'Esttenteront lundi une nou‐velle fois de dénouer lacrise politique burundaise,une semaine après desélections législatives boy‐cottées par l'opposition etdécriées par la commu‐nauté internationale.Alors que les résultats deces scrutins se font tou‐jours attendre, le sommetdes dirigeants de la Com‐munauté est‐africaine(EAC) se tiendra à Dar esSalaam, en Tanzanie,comme les deux précé‐dents consacrés à la crisenée de la candidature duprésident Pierre Nkurun‐ziza à la présidentielle pré‐vue le 15 juillet.
"Les chefs d'Etat vont faire
une évaluation de la situa-
tion dans le pays depuis leur
dernier sommet", a simple‐ment indiqué hier OthienoOwora, du secrétariat del'EAC, qui regroupe le Bu‐

rundi, la Tanzanie, leRwanda, l'Ouganda et leKenya.Inquiète d'un climat de vio‐lences peu propice à l'or‐ganisation d'électionscrédibles, la médiation in‐ternationale réclamait unreport des élections géné‐rales burundaises à unedate unique : le 31 juillet.Mais le pouvoir burundaisa refusé, arguant d'un videinstitutionnel si les élec‐tions n'étaient pas organi‐sées très vite, le mandat duprésident Nkurunziza, aupouvoir depuis dix ans,s'achevant le 26 août.Signe de sa volonté depoursuivre coûte quecoûte le processus, le chefde l'Etat a tenu hier unnouveau meeting de cam‐pagne. Ce meeting, orga‐nisé à une quinzaine de kmde la capitale Bujumbura,dans la province de Bujum‐bura rural, "ief du principalopposant politique Aga‐thon Rwasa, s'est dérouléen à peine 30 minutes,sous haute protection poli‐cière et militaire.Après les scrutins législa‐tifs et communaux organi‐sés lundi dernier, lerendez‐vous majeur estdésormais cette présiden‐tielle à laquelle Pierre Nku‐

runziza est candidat pourun troisième mandat.Cette candidature, jugéeanticonstitutionnelle parses opposants, est au cœurde la crise qui secoue le Bu‐rundi depuis "in avril, et adéjà fait plus de 70 mortset poussé plus de 140 000Burundais à fuir dans lespays voisins.
“ P R EO C C U PAT I O N "
FRANÇAISE• En visite enAngola (lire ci‐dessous), leprésident français FrançoisHollande a exprimé sa
"préoccupation", et sou‐haité que la crise burun‐daise trouve une
"résolution par la paix et le
dialogue".Le déroulement des légis‐latives et communalesdans ce petit pays del'Afrique des Grands lacs adonné lieu à une sévèrecharge de la Mission élec‐torale de l'Onu dans le pays(Menub), la seule parmi lacommunauté internatio‐nale à avoir maintenu sesobservateurs.Dans un document acca‐blant de neuf pages, laMenub a détaillé violences,intimidations, violationsdes droits de l'Homme etrestrictions à la libertéd'expression tout au long

Un nouveau sommet est-africain lundi
Burundi/Crise

AFP
Arusha/Tanzanie

La crise du Burundi sera une nouvelle fois, au centre
de la prochaine réunion des dirigeants de la région.
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de la campagne électoraleet jusqu'au jour du scrutin.Elle a dépeint "un climat de
peur et d'intimidation géné-
ralisées dans certaines par-
ties du pays" et rappelé quedes violences "ont précédéet parfois accompagné lescrutin", notamment à Bu‐jumbura.Ce rapport a été rejeté parla Commission électoralenationale indépendante(Céni). Accusée d'être auxordres du pouvoir, elle adénoncé un document "in-
!luencé par la météo poli-
tique et diplomatique qui a
accompagné le processus
électoral".Avant même la publicationdu rapport onusien, le gou‐

vernement s'était félicitéque les scrutins de lundi sesoient déroulés dans "la
paix, le calme et la sécurité"et aient donné lieu à uneparticipation "massive" et
"libre". Il a appelé les Bu‐rundais à se préparer "dans
la même sérénité" à la pré‐sidentielle.Les chiffres de cette parti‐cipation n'ont toujours pasété communiqués. Ils pour‐raient l'être ce week‐end,avec de premiers résultats.L'opposition, qui a dénoncéune "mascarade" électo‐rale, a déjà annoncé qu'ellene les reconnaîtrait pas etappelé la communauté in‐ternationale à en faire au‐tant.

Le renforcement des liens
entre Luanda et Paris et les
contrats signés attestent de
la réconciliation entre les
deux pays longtemps en
froid.LE président françaisFrançois Hollande s'est ef‐forcé vendredi de resser‐rer les liens avec l'Angola,pays pétrolier et puissancediplomatique d'in"luenceen Afrique.Politique, la visite de M.Hollande, accompagnéd'une cinquantaine dechefs d'entreprises, étaitaussi très économique :des contrats et lettres d'in‐tention de plusieurs cen‐taines de millions d'eurosont été signés par Total,Accor, Eiffage, MétéoFrance.De même, l'Agence fran‐çaise de développement(AFD), bras "inancier de ladiplomatie française, a an‐noncé l'ouverture d'un bu‐reau à Luanda et AirFrance un troisième volhebdomadaire Paris‐Luanda.Si le montant d'un milliardd'euros avancé par l'Elyséeavant le voyage n'a pas étéatteint, les contrats signéshier attestent néanmoinsde la réconciliation entre

les deux pays longtemps enfroid après l'affaire desventes d'armes illicites del'Angolagate de 1994.
"L'Angola a une place in-
!luente dans les organisa-
tions africaines régionales,
dans l'UA (Union africaine)
et au Conseil de sécurité de
l'Onu où il siège jusqu'en
2016, et il est un appui pour
la France", a souligné leprésident français, aprèsses entretiens avec son ho‐mologue Jose Eduardo dosSantos.Le chef de l'Etat français,qui s'est envolé dansl'après‐midi pour Yaoundé,dernière étape de sa tour‐née africaine, s'est abstenuà Luanda d'aborder les su‐jets épineux, dont le res‐pect des principesdémocratiques et desdroits de l'Homme ainsique la question de la cor‐ruption et des inégalitéssociales.Quinze militants dont unrappeur, issu du mouve‐ment de jeunesse qui de‐mande le départ de M. dosSantos depuis 2011 et ré‐clame des conditions de viemeilleures, ont été jetés enprison la semaine dernière,accusés de vouloir renver‐ser le régime.Indépendant depuis 1975,l'Angola est dirigé par M.dos Santos depuis 1979,soit presque 36 ans.Deuxième plus gros pro‐ducteur de pétrole du

continent après le Nigeria,le pays a vu son PIB multi‐plié par 10 entre 2002 et2013. Pour autant, plus dela moitié des Angolais vi‐vent encore avec moins dedeux dollars par jour et lachute des cours de l'or noirdepuis la "in 2014 pro‐voque d'importantes dif"i‐cultés.
CONDAMNATION DE
BOKO HARAM• M. dosSantos a con"irmé une "vo-
lonté commune de resserrer
les relations" avec laFrance, après que les deuxdirigeants ont paraphé unelettre d'intention pour ren‐forcer la coopération mili‐taire, davantagesymbolique que concrète àce stade.
"Je suis certain que cette vi-
site d'Etat sera un jalon in-
délébile dans la relation",a‐t‐il ajouté, lors de la dé‐claration commune desdeux chefs d'Etat, sans pos‐sibilité pour les journa‐listes de poser desquestions.M. dos Santos a remercié laFrance pour son "rôle posi-
tif" et son "apport à
l'Afrique dans la lutte
contre le terrorisme et la
préservation de la paix et de
la sécurité".
"L'Angola a l'intention de
poursuivre les efforts diplo-
matiques concertés a!in de
coopérer vers des objectifs
communs", a‐t‐il déclaré.

Renforcement des liens et signatures des contrats 
Angola/Visite du président français François Hollande

AFP
Luanda/Angola

Le coup de froid entre, Paris et Luanda, consécutif à
l’angolagate et désormais range au placard
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M. Hollande a remercié sonhomologue pour son sou‐tien "particulièrement cru-
cial" en Centrafrique. En2014, l'Angola avait fait undon de 10 millions de dol‐lars à Bangui en 2014 poursoutenir le fonctionnementdu gouvernement de tran‐sition.Les deux présidents ontégalement évoqué la luttecontre les insurgés isla‐mistes nigérians de BokoHaram, qui en l'espace dedeux jours ont tués près de170 personnes dans lenord‐est du Nigeria.
"Nous condamnons les actes
inacceptables de terrorisme
et de violence gratuite com-
mis par des groupes extré-
mistes au nom de la
religion", a déclaré M. dos

Santos.La lutte contre les isla‐mistes de Boko Haram, ac‐tifs dans l'extrême nord duCameroun, devait être aucœur des discussions de M.Hollande avec son homo‐logue Paul Biya à Yaounde,où le président français nesera resté que quelquesheures.Une opération militaire ré‐gionale lancée en févrierpar le Nigeria et les paysvoisins, Tchad en tête, apermis au pouvoir nigériande reprendre possessionde la quasi‐totalité des lo‐calités du nord‐est contrô‐lées par le groupe armé.Mais les attentats n'ont pascessé pour autant, commeen témoignent les derniersmassacres.


